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Ce document se présente ainsi :

les éléments réglementaires, 

 les informations propres à la commune,
les enjeux de l'Etat sur la commune.
Préambule

Le porter à connaissance

Par délibération du 08 mars 2012, vous avez décidé d’élaborer une carte communale sur votre commune.

Conformément aux articles L121-2, R121-1 et R 124-4 du code de l'urbanisme, le préfet doit porter à la connaissance de la commune, les informations nécessaires à l'exercice de ses compétences en matière d'urbanisme.

L'article R 121-1 du code de l'urbanisme précise que le porter à connaissance inclut les éléments à portée juridique tels que les directives territoriales d'aménagement, les dispositions relatives aux zones de montagne et au littoral, les servitudes d'utilité publique, les projets d'intérêt général et les opérations d'intérêt national au sens de l'article L 121-9 du code de l'urbanisme, le plan régional de l’agriculture durable ainsi que le plan pluriannuel régional de développement forestier.

Le porter à connaissance fournit également les études techniques dont dispose l'État en matière de prévention des risques et de protection de l'environnement.

Le porter à connaissance prend la forme d'une information permanente tout au long de la procédure.

Il s'agit d'un document public dont tout ou partie peut être annexé au dossier d'enquête publique.
La carte communale

Les cartes communales « délimitent les secteurs où les constructions sont autorisées et les secteurs où les constructions ne sont pas admises, à l'exception de l'adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l'extension des constructions existantes ou des constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs dès lors qu'elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole, pastorale ou forestière sur le terrain sur lequel elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages, à l'exploitation agricole ou forestière et à la mise en valeur des ressources naturelles. 

Elles respectent les principes énoncés aux articles L. 110 et L. 121-1 du code de l’urbanisme.

La carte communale est un document public et opposable aux tiers après enquête publique.

Les fondements de la carte communale

L'article L 110 du code de l'urbanisme définit le rôle des collectivités publiques à l'égard des territoires.

« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. 

Afin d'aménager le cadre de vie, d’assurer sans discrimination aux populations résidentes et futures des conditions d’habitat, d’emploi, de services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon économe, de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de réduire les consommations d'énergie, d'économiser les ressources fossiles, d'assurer la protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la biodiversité notamment par la conservation, la restauration et la création de continuités biologiques, ainsi que la sécurité et la salubrité publiques, et de promouvoir l'équilibre entre les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de déplacement, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace. 

Leur action en matière d'urbanisme contribue à la lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement ».
L'article L 121-1 du code de l'urbanisme fixe les objectifs des documents d'urbanisme :

« Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales déterminent les conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement durable : 

1° L'équilibre entre :

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la mise en valeur des entrées de ville et le développement rural ;

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;

2° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de développement des transports collectifs ; 

3° La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques, et la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. » 

Les documents s'imposant à la carte communale

L’article L 124-2 du code de l’urbanisme présente les différents documents qui s'imposent aux cartes communales :

« Elles doivent être compatibles, s'il y a lieu, avec les dispositions du schéma de cohérence territoriale, du schéma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer, de la charte du parc naturel régional ou du parc national, ainsi que du plan de déplacements urbains et du programme local de l'habitat. Elles doivent également, s'il y a lieu, être compatibles avec les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L. 212-1 du code de l'environnement, à l'exception des orientations fondamentales relatives à la prévention des inondations lorsqu'un plan de gestion des risques d'inondation, mentionné à l'article L. 566-7 du même code, est approuvé. Elles doivent également être compatibles avec les objectifs de protection définis par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L. 212-3 du même code, avec les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par les plans de gestion des risques d'inondation en application de l'article L. 566-7 du même code, ainsi qu'avec les orientations fondamentales et les dispositions des plans de gestion des risques d'inondation définis en application des 1° et 3° du même article L. 566-7. Lorsqu'un de ces documents est approuvé après l'approbation d'une carte communale, cette dernière doit, si nécessaire, être rendue compatible dans un délai de trois ans. » 

La carte communale de Recouvrance devra donc être compatible avec le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) Rhône-Méditerranée (voir parties consacrées à la préservation des milieux naturels et les risques).

Le SCOT du Territoire de Belfort est en cours d'élaboration, lorsque ce dernier sera approuvé, la carte communale devra si nécessaire, être rendu compatible.

La notion de compatibilité implique pour la carte communale de ne pas empêcher l'application des documents supérieurs (SDAGE, SCOT...), de ne pas contrevenir à leurs aspects essentiels. 

La procédure d'élaboration de la carte communale

« Les cartes communales sont approuvées, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement, consultation de la chambre d'agriculture et avis de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime, par le conseil municipal et le préfet. Cette commission rend son avis au plus tard deux mois après la transmission du projet de carte par le maire. A défaut, cet avis est réputé favorable.

Les cartes communales sont approuvées par délibération du conseil municipal, puis transmises par le maire au préfet qui dispose d'un délai de deux mois pour les approuver. A l'expiration de ce délai, le préfet est réputé avoir approuvé la carte. 

La carte approuvée est tenue à disposition du public. Le projet de révision d'une carte communale concernant une commune située en dehors du périmètre d'un schéma de cohérence territoriale approuvé et ayant pour conséquence une réduction des surfaces des zones agricoles est soumis pour avis, par la commune, à la commission départementale de la consommation des espaces agricoles. » L 124-2 du code de l’urbanisme.

Le contenu de la carte communale

Le contenu de la carte communale est fixé par les articles R 124-1 et R124-6 du code de l'urbanisme. Il comprend un rapport de présentation et un ou plusieurs documents graphiques qui sont opposables aux tiers.

Le rapport de présentation
Conformément à l'article R 124-2, « Le rapport de présentation :

1° Analyse l'état initial de l'environnement et expose les prévisions de développement, notamment en matière économique et démographique ;

2° Explique les choix retenus, notamment au regard des objectifs et des principes définis aux articles L. 110 et L. 121-1, pour la délimitation des secteurs où les constructions sont autorisées ; en cas de révision, il justifie, le cas échéant, les changements apportés à ces délimitations ;

3° Evalue les incidences des choix de la carte communale sur l'environnement et expose la manière dont la carte prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur. »
Le ou les documents graphiques « délimitent les secteurs où les constructions sont autorisées et ceux où les constructions ne peuvent pas être autorisées, à l'exception : 

1° De l'adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de l'extension des constructions existantes ; 

2° Des constructions et installations nécessaires : 

― à des équipements collectifs ou à des services publics si elles ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité agricole ou pastorale ou forestière dans l'unité foncière où elles sont implantées et ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages ; 

― à l'exploitation agricole ou forestière ; 

― à la mise en valeur des ressources naturelles. 

Le ou les documents graphiques peuvent préciser qu'un secteur est réservé à l'implantation d'activités, notamment celles qui sont incompatibles avec le voisinage des zones habitées.

En zone de montagne, ils indiquent, le cas échéant, les plans d'eau de faible importance auxquels il est décidé de faire application du huitième alinéa de l'article L. 145-5.

Ils délimitent, s'il y a lieu, les secteurs dans lesquels la reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit par un sinistre n'est pas autorisée.

Dans les territoires couverts par la carte communale, les autorisations d'occuper et d'utiliser le sol sont instruites et délivrées sur le fondement des règles générales de l'urbanisme définies au chapitre Ier du titre Ier du livre Ier et des autres dispositions législatives et réglementaires applicables. »

N.B. : les cartes communales ne disposent pas de règlement. Les autorisations d’occuper et d’utiliser le sol sont instruites et délivrées sur le fondement des règles générales de l’urbanisme.

Le droit de préemption

Le droit de préemption permet à la commune de se porter acquéreur prioritaire des biens en voie d’aliénation, en vue de la réalisation d’un projet d’aménagement.

Lorsque la commune se dote d’une carte communale, elle peut instaurer un droit de préemption en vue de la réalisation d’un équipement ou d’une opération d’aménagement qu’elle définit précisément. Ce droit de préemption peut être instauré pour un ou plusieurs secteurs, soit lors de l’élaboration de la carte communale, soit postérieurement dans le cadre d’une délibération spécifique.

Le report du ou des périmètres du droit de préemption sur le ou les documents graphiques de la carte communale n’est donc pas obligatoire. Il peut faire l’objet d’une carte annexée à la délibération instituant le droit de préemption.

Le droit de préemption peut être institué en dehors des zones constructibles à condition que le projet soit compatible avec la vocation de la zone (installations nécessaires à des équipements collectifs).

Le périmètre doit désigner précisément les parcelles sur lesquelles est institué le droit de préemption de manière à éviter tout risque d’ambiguïté, notamment vis-à-vis des propriétaires. 

La délibération instituant le droit de préemption doit faire l’objet des mesures de publicité prévues aux articles R211-2 et R211-3 du code de l’urbanisme.

Les principales politiques de l'Etat à intégrer dans la carte communale

La limitation de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers

Dispositions générales :

Le thème de l’économie d’espace qui était déjà intégré aux articles L110 et L121-1 du code de l’urbanisme est renforcé par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 dite loi Grenelle 2. 

Le rapport de présentation doit présenter une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers sur la commune et justifier les objectifs de modération de cette consommation et de lutte contre l’étalement urbain au regard, notamment, des objectifs fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale, et des dynamiques économiques et démographiques. Un bilan de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers jusqu'à nos jours est indispensable.

Afin de limiter la consommation d'espace la commune devra éviter l'étalement urbain, mener un travail sur les espaces non urbanisés à préserver, les potentialités de construction à l'intérieur du tissu bâti.
Dispositions relatives à l'agriculture :

La nécessité de diminuer la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers a été affirmée dans l’exposé des motifs de la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche du 22 juillet 2010 :

« Afin d’assurer sa pérennité, il est important d’assurer le développement durable de l’agriculture, de la forêt et des territoires, et de préserver le capital de production de l’agriculture, notamment le foncier agricole. En effet, l’enjeu de sa préservation est crucial, d’autant plus que le rythme annuel de consommation des terres agricoles s’accélère. Il a plus que doublé depuis les années soixante, passant de 35 000 hectares de terres agricoles consommés chaque année, à 75 000. Il devient urgent de mettre en œuvre une véritable politique de préservation du foncier agricole en France, en se fixant comme objectif de réduire de moitié le rythme de consommation des terres agricoles d’ici 2020. »

La préservation du foncier agricole est donc une urgence et un enjeu fort pour le maintien d'une agriculture durable. Le foncier agricole en périphérie des villes notamment est indispensable au développement des circuits courts. C'est également un élément essentiel au maintien des continuités écologiques et à la préservation de la biodiversité.

La loi n° 99-574 du 9 juillet 1999, dite loi d’orientation agricole, fixe les orientations au niveau national en matière de maintien et de pérennisation de l’agriculture, en liaison avec le souci environnemental et social. 

Conformément à l’article L121-1 du code de l’urbanisme, la carte communale « détermine les conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement durable l'équilibre entre : 

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; » 

Données agricoles disponibles (correspondant aux déclarations des exploitants du département du Territoire de Belfort de 2011, les données concernant les exploitants d'un autre département ne sont pas disponibles) :

	Commune du siège
	Nbre d'exploitations
	Surface exploitée
	SF
	SCOP 
	Autres utilisations
	Surfaces engagées en PHAE2
	Engagement Autre MAE

	RECOUVRANCE
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Autres communes
	9
	93,86
	34,37
	57,83
	1,66
	0,00
	0,00

	 
	9
	93,86
	34,37
	57,83
	1,66
	0
	0


Aucune exploitation agricole n’a son siège sur la commune de Recouvrance. Neuf exploitants des communes voisines (dont 4 éleveurs laitiers et 4 éleveurs de vaches allaitantes) viennent y exploiter des terrains, d’une superficie totale de 93,86 hectares. 

Environ 2/3 sont composés de cultures (SCOP) et le dernier tiers de prairies. Aucune surface n’est engagée en Prime Herbagère Agro-Environnementale ou en Mesure Agro-Environnementale.
La direction départementale des Territoires (DDT) du Territoire de Belfort a réalisé un atlas de la valeur des espaces agricoles, à l'échelle des parcelles. Afin de se doter de cet outil, les services départementaux de l’Etat ont travaillé en partenariat avec l’Université de Franche-Comté, et en concertation avec les représentants des collectivités locales (Conseil Général, Communauté d’Agglomération Belfortaine) et de la profession agricole.

L’un des premiers objectifs de l’Atlas de la valeur des espaces agricoles est de faire apparaître ces espaces sur les cartes du département, afin de mettre en évidence leur importance dans l’équilibre du territoire. Les espaces agricoles considérés dans cette étude proviennent de diverses sources de données.

Des renseignements complémentaires sur cet atlas sont disponibles sur le site internet de la DDT 90.

L'Atlas de la valeur des espaces agricoles fait apparaître les constats suivants :
A l’exception de la partie sud de la commune, autour de l’étang des Vernes, les valeurs agricoles observées sur Recouvrance sont élevées.

Si la qualité agronomique des sols n’est pas bonne du fait de sols hydromorphes, la zone centrale constituée par la vallée de l’Ecrevisse possède une valeur environnementale très élevée (zone humide, continuum de milieux aquatiques, et zone Natura 2000).

La forte valeur de synthèse, mis à part pour la partie environnementale le long de l’Ecrevisse, réside surtout dans la valeur « configuration spatiale des parcelles », et également dans la valeur « droits et aides ».

Les parcelles situées sur Recouvrance ont une grande importance dans le fonctionnement des exploitations (proches des sièges d’exploitation, de grande taille, constituant un ensemble agricole d’un seul tenant, etc…), et sont porteuses de droits à primes relativement élevés (bonne zone de cultures).

Voir cartes en annexe 1.

Un travail d’analyse de l'activité agricole de la commune s’impose donc. Le constat de la situation actuelle doit être dressé et les perspectives d’évolution appréhendées.

Le constat doit permettre l’identification des enjeux territoriaux de protection des espaces naturels et du développement agricole en caractérisant la dynamique agricole du secteur. 

L’identification des sièges d’exploitation doit être reprise et faire l’objet d’une cartographie au sein du rapport de présentation.

Une réflexion approfondie avec les agriculteurs exploitant des terres sur la commune (en lien avec la Chambre d’Agriculture), doit être engagée pour concilier dans la carte communale les nouveaux besoins de la commune et la pérennité des exploitations agricoles.

La consultation de la Chambre d’Agriculture, si le projet de carte communale prévoit une réduction des espaces agricoles, est obligatoire conformément aux dispositions de l’article L 112-3 du code rural.

La commission départementale de consommation des espaces agricoles : 

Conformément à l'article L124-2, la carte communale est soumise pour avis à la commission départementale de consommation des espaces agricoles créée par la loi de modernisation de l’agriculture et de la pêche du 27 juillet 2010. Cette commission donne son avis sur le projet arrêté après sa saisine par le maire. 

De plus, les documents d’urbanisme prévoyant une réduction des espaces agricoles ou forestiers ne peuvent être approuvés qu’après avis de la Chambre d’Agriculture et le cas échéant de l'Institut national de l'origine et de la qualité dans les zones d'appellation d'origine contrôlée et du centre régional de la propriété forestière (L112-3 du code rural et de la pêche maritime).

Ainsi, la carte communale de Recouvrance sera soumise à la commission départementale de consommation des espaces agricoles et si elle conduit à une réduction des surfaces des zones agricoles, à l'avis de la Chambre d'agriculture.

La commune de Recouvrance est incluse dans les aires géographiques d’Appellation d'Origine Contrôlée (AOC) du Gruyère et du Munster, l'Institut National de l’Origine et de la Qualité devra donc donner son avis sur le projet de carte communale.

Dispositions relatives à la forêt :

La forêt publique remplit plusieurs fonctions :

· production de bois d’œuvre (bois de construction, d’ameublement), de bois d’industrie (pâte à papier, panneaux de particules), de bois d’énergie (bois de feu) ;

· fonction environnementale : c’est le milieu de vie pour la faune et la flore mais également un corridor écologique qui permet la migration des espèces ;

· fonction sociale : cadre de vie (aspect paysager), lieu de détente (randonnées, cueillette…), préservation de la qualité de l’eau, etc.

· protection contre l’érosion ou le ravinement pour les forêts de montagne.

L’élaboration de la carte communale est également l’occasion de réfléchir à l’espace de transition entre la forêt et le milieu urbanisé. Une simple juxtaposition n’est pas très fonctionnelle et à ce titre, une réflexion pourrait être engagée sur les lisières forestières afin d’éviter un recul de la forêt. Ainsi la forêt pourrait être entourée d’une zone inconstructible de trente à quarante mètres de large, pour éviter les risques de chutes accidentelles d'arbres ou de branches ainsi que les nuisances (problèmes d’éclairement, chenaux bouchés par les feuilles). C’est le cas notamment au niveau de la parcelle forestière n° 2 représentée sur le plan de la forêt et de ses principales dessertes joint en annexe n° 9.

La procédure de carte communale est aussi une opportunité de repenser la desserte forestière et donc l'accès aux massifs forestiers . A ce titre, il convient aussi souvent que possible de mutualiser les voiries agricoles et forestières et d’éviter de créer un lotissement le long de la route d’accès au massif pour éviter des nuisances ultérieures (passage de grumiers). 

La mixité sociale, la diversité et la qualité de l'habitation

La carte communale « détermine les conditions permettant d'assurer (…) la diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat (...) ». (L 121-1 du code de l'urbanisme).

La loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au renouvellement urbains (SRU) affirme, notamment dans l'article L 301-1 du Code de la construction et de l'habitation, la nécessité d'assurer une offre d'habitat diversifiée et de qualité.

« La politique d'aide au logement a pour objet de favoriser la satisfaction des besoins en logements, de promouvoir la décence du logement, la qualité de l'habitat, l'habitat durable et l'accessibilité aux personnes handicapées, d'améliorer l'habitat existant et de prendre en charge une partie des dépenses de logement en tenant compte de la situation des familles et des ressources des occupants. Elle doit tendre à favoriser une offre de logement qui, par son importance, son insertion urbaine, sa diversité de statut d'occupation et de répartition spatiale, soit de nature à assurer la liberté de choix pour toute personne de son mode d'habitation. »

La loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement national pour le logement (ENL) constitue le volet principal du Pacte national pour le logement.

Elle comporte un ensemble de mesures juridiques, fiscales et financières destinées à augmenter l'offre de logements, favoriser l'accession sociale à la propriété et améliorer la qualité de l'habitat des foyers les plus modestes.

Elle comprend en particulier un important dispositif en direction des collectivités territoriales afin de les inciter, directement ou indirectement, à développer leur politique de construction de logements.

Rappelons qu'un logement « social » est :

· loué pour un prix modéré à des personnes ayant des revenus modestes ou moyens qui ne peuvent supporter des coûts trop importants pour se loger ; à noter les aides à la personne (AL et APL) qui viennent atténuer le poids des loyers ;

· financé par des subventions (État, Région, Département, EPCI, communes), des prêts privilégiés (caisse des Dépôts et consignations, banques, collecteurs 1% logement) et des avantages fiscaux dans le cadre d'une convention avec l'État ;

· construit en accord et en collaboration avec la commune, par un bailleur social (Office HLM, SA HLM, SEM, OPAC ...) qui en plus de son expérience peut apporter des fonds propres pour compléter le financement.

Pour mémoire, il convient de signaler que 2/3 des ménages français sont en dessous des plafonds de ressources et peuvent donc prétendre à un logement social.

L’élaboration de la carte communale sera l'occasion de détailler les besoins spécifiques de la population en matière de logement. La commune doit veiller à proposer une offre de logements variée et de qualité.

Le rapport de présentation doit traduire la volonté de diversité dans l'habitat, et comporter un volet logement ne portant pas seulement sur les aspects quantitatifs mais également qualitatifs (typologie, ...) pour répondre aux objectifs de mixité sociale de l'habitat et favoriser un parcours résidentiel sur la commune.

Ce diagnostic des besoins en logement devra s'appuyer notamment sur les travaux en cours dans le cadre de l'élaboration du SCOT.

Comme rappelé précédemment la carte communale devra être compatible avec le SCOT.

La diminution des obligations de déplacements

Plusieurs lois (LOTI, LOADT, LAURE, « Voynet », SRU et Grenelle 1) ont renforcé la mise en cohérence des politiques d’urbanisme et de transports/ déplacements aux différentes échelles du territoire.

La loi Grenelle II va plus loin en visant la "diminution des obligations de déplacements et le développement des transports collectifs" (art L121-1 du code de l'urbanisme) afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre.

Ainsi, la carte communale prévoira la densification des secteurs desservis par les transports en commun ou proches des équipements collectifs. Cela répond au double objectif de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de lutte contre la consommation de l'espace.

De même, la carte communale doit être compatible avec le plan de déplacement urbain (PDU).
Pour le Territoire de Belfort, le syndicat mixte des transports en commun (SMTC) a fait le choix de passer du « plan » au « contrat » et d'échanger le concept de « déplacements » contre celui de « mobilité durable », ce qui élargit le sujet aux usagers et aux territoires.

Cette démarche, qui ne s'inscrit pas dans une démarche réglementaire, est donc plus contractuelle et élargie au concept de mobilité durable.

Ses objectifs, proches de ceux d'un PDU, sont essentiellement :

· remettre en cause l'étalement urbain, le morcellement de l'espace naturel et l'allongement continu des trajets ;

· diminuer la circulation automobile pour assurer un équilibre durable entre besoin de mobilité et facilité d'accès d'une part, protection de l'environnement et de la santé, d'autre part.

La carte communale est un outil de planification qui permet de déterminer les conditions permettant d’assurer la diversité des fonctions urbaines et rurales en tenant compte en particulier :

- d'une répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services ;

- de la diminution des obligations de déplacements et du développement des transports collectifs.

La commune veillera à limiter les obligations de déplacements en stoppant l'étalement urbain et en privilégiant le développement des secteurs proches du réseau de transport en commun et/ou des équipements de la commune. 
Pour permettre à la municipalité de prendre véritablement en compte la politique des transports et déplacements, cette dernière devra se baser sur un diagnostic complet du fonctionnement des déplacements au sein de la commune (structuration urbaine, accessibilité des services et équipements, modes de déplacement utilisés ...) et analyser l'intégration de la commune dans le tissu environnant (liaisons avec les différents bassins de vie, adéquation entre le développement urbain et le système de déplacements actuel, ...). Les éléments de ce diagnostic seront repris dans le rapport de présentation. 

La protection des milieux naturels et de la biodiversité

La préservation de la biodiversité est un des objectifs de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement dite "Grenelle II". Il s'agit d'assurer un bon fonctionnement des écosystèmes en protégeant les espèces et les habitats. 

La protection de la nature est principalement mise en œuvre au travers d'inventaires du patrimoine naturel, mais comporte également des outils réglementaires spécifiques de protection et de gestion de ces espaces.

Le Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) :

La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 a défini les principes d’une nouvelle politique de l’eau en affirmant que l’eau est un patrimoine commun dont la gestion équilibrée est d’intérêt général. La loi a mis en place des outils de planification décentralisée pour faciliter la mise en œuvre de cette politique :

· les SDAGE, Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux, élaborés pour chacun des grands bassins hydrographiques français par les comités de bassin.

· les SAGE, élaborés à une échelle plus locale (bassin versant d’une rivière, système aquifère, etc...), lorsque cela est nécessaire, par une Commission Locale de l’Eau.

Recouvrance est concerné par le SDAGE Rhône-Méditerranée 2010-2015 et le programme de mesures associé qui ont été approuvés le 20 novembre 2009 par le comité de bassin et publiés au journal officiel le 17 décembre 2009.

La directive cadre européenne sur l’eau du 23 octobre 2000 fixe un objectif ambitieux aux Etats membres de l’Union : atteindre le bon état des eaux en 2015.

Cet objectif est visé par le SDAGE 2010-2015 du bassin Rhône - Méditerranée qui donne pour une période de 6 ans les grandes orientations de préservation et de mise en valeur des milieux aquatiques à l’échelle du bassin. Il fixe des objectifs de qualité des eaux à atteindre d’ici à 2015.

Le SDAGE est disponible auprès de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée et sur le site :

 http://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/dce/sdage2009.php.

Conformément à l’article L 124-3 du code de l'urbanisme, la carte communale doit être compatible avec le SDAGE.

Vous trouverez ci-dessous les orientations fondamentales (OF) du SDAGE et leurs liens avec les documents d’urbanisme. Les dispositions détaillées peuvent être consultées sur le site internet précité.

OF n°1 : privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité.

· Insérer le principe de prévention de façon systématique dans la conception des projets et outils de planification locale. 

OF n°2 : concrétiser la mise en oeuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques.

· Elaborer chaque projet en visant la meilleure option environnementale compatible avec les exigences du développement durable, 

· Tenir compte de la disponibilité de la ressource et de son évolution qualitative et quantitative lors de l'évaluation de la compatibilité des projets avec le SDAGE. 

OF n°3 : intégrer les dimensions sociales et économiques dans la mise en oeuvre des objectifs environnementaux.

OF n°4 : renforcer la gestion locale de l'eau et assurer la cohérence entre aménagement du territoire et gestion de l’eau.

· Intégrer les différents enjeux de l'eau dans les projets d’aménagement du territoire. 

Les documents d'urbanisme (SCOT, PLU, cartes communales) doivent permettre de maîtriser :

– la satisfaction des différents usages de l'eau avec une priorité à l'eau potable (…) ;

– les rejets ponctuels ou diffus et leurs impacts sur la qualité du milieu récepteur, …

– le risque inondation et la gestion des eaux pluviales (tant vis-à-vis de son impact du point de vue du risque inondation que du risque de pollution) ;

– l’artificialisation des milieux et la préservation des milieux aquatiques et des zones humides.

OF n°5 : lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances dangereuses et la protection de la santé.

· Mettre en place ou réviser périodiquement des schémas directeurs d’assainissement permettant de planifier les équipements nécessaires et de réduire la pollution par les eaux pluviales 

Le SDAGE préconise notamment que les schémas directeurs existants soient révisés et mis à jour à l’occasion de l’élaboration ou de la révision des documents d’urbanisme ou en cas de non cohérence avec les hypothèses du document existant.

OF n°6 : préserver et re-développer les fonctionnalités naturelles des bassins et des milieux aquatiques.

· Préserver et/ou restaurer l’espace de bon fonctionnement des milieux aquatiques 

Le SDAGE préconise que les documents d'urbanisme intègrent les espaces de bon fonctionnement des milieux présents sur leurs territoires dans leur plan d'aménagement et de développement durable, et établissent des règles d’occupation du sol pour les préserver durablement et/ou les reconquérir progressivement.

· Prendre en compte, préserver et restaurer les zones humides 

Préserver les zones humides en les prenant en compte à l'amont des projets :  les documents d'urbanisme définissent des affectations des sols qui respectent l'objectif de non dégradation des zones humides présentes sur leurs territoires.

OF n°7 : atteindre l’équilibre quantitatif en améliorent le partage de la ressource en eau et en anticipant l'avenir.

· Promouvoir une véritable adéquation entre l’aménagement du territoire et la gestion des ressources en eau 

Les projets de carte communale s’appuient :

- sur une analyse de l'adéquation entre les aménagements envisagés, les équipements existants et la prévision de besoins futurs en matière de ressource en eau. 

- sur une analyse des impacts sur l'eau et les milieux aquatiques dans le respect de l'objectif de non dégradation des masses d'eau et des milieux naturels concernés. 

OF n°8 : gérer les risques d’inondations en tenant compte du fonctionnement naturel des cours d’eau.

· Préserver les zones d’expansion des crues voire en recréer 

· Limiter les ruissellements à la source 

En milieu urbain comme en milieu rural, toutes les mesures doivent être prises, notamment par les collectivités locales par le biais des documents et décisions d'urbanisme, pour limiter les ruissellements à la source, y compris dans des secteurs hors risques mais dont toute modification du fonctionnement pourrait aggraver le risque en amont ou en aval.

· Favoriser le transit des crues en redonnant aux cours d’eau leur espace de mobilité, et fiabiliser la gestion de l’équilibre sédimentaire ainsi que de la ripisylve 

· Éviter d’aggraver la vulnérabilité en orientant l’urbanisation en dehors des zones à risque 

La « masse d’eau superficielle de l’Ecrevisse » située sur la commune de Recouvrance figure à l’état initial des masses d’eau (2006-2010) : 

- son état écologique, bon jusqu’en 2009, est passé depuis en état écologique moyen, car plusieurs paramètres se sont dégradés en 2010 : le phosphore total, le carbone organique dissous (état médiocre) et les diatomées ;

- son état chimique en 2009 est bon.

Plusieurs masses d’eau souterraines sont également répertoriées :

- « Cailloutis plio-quaternaires du Sundgau » (pas de données) ;

- « Calcaires jurassique sup. sous couverture Belfort » qui est en bon état quantitatif et en bon état chimique (données 2009) ;

- « Cailloutis du Sundgau dans bassin versant du Doubs » qui est en bon état quantitatif et en bon état chimique (données 2009).

Pour l’ensemble de ces masses d’eau l’objectif à l’horizon 2015 est d’atteindre un bon état écologique, chimique et quantitatif.

Pour atteindre le bon état écologique sur l’Ecrevisse, le Plan Opérationnel Territorialisé (PAOT) propose des actions permettant de résoudre les problèmes identifiés.

Ci-dessous un extrait des actions du PAOT du Territoire de Belfort pour atteindre le bon état des masses d’eaux concernées :

	Thème
	Action

	Dégradation morphologique
	Renforcer l'application de la réglementation portant sur les nouveaux aménagements morphologiques, les créations et la gestion de plans d'eau, les extractions de granulats

	Perturbation du fonctionnement hydraulique
	Élaborer un plan de gestion du plan d'eau

	Pollution agricole : azote, phosphore et matières organiques
	- Couvrir les sols en hiver (CIPAN)
- Lutter contre l'eutrophisation des piscicultures sur le BV de la Bourbeuse
- Mise en conformité des élevages agricoles classés sur le BV Bourbeuse

	Pollution par les pesticides
	Maintenir ou implanter un dispositif de lutte contre le ruissellement et l'érosion des sols

	Risque pour la santé
	Ressource majeure Sundgau -Délimiter les ressources faisant l'objet d'objectifs plus stricts et/ou à préserver en vue de leur utilisation dans le futur 


Le rapport de présentation devra reprendre les objectifs assignés aux masses d'eau traversant la commune et leur état actuel Il devra démontrer que l'application de la carte communale ne compromet pas l'atteinte des objectifs de bon état des eaux et permet d'assurer la non dégradation de l'état des eaux en étant compatible avec les orientations fondamentales du SDAGE.
Plus particulièrement sur les zones humides : ces dernières ont une valeur patrimoniale (au titre de la biodiversité, des paysages et des milieux naturels) et hydrologique (au titre de la régulation des débits, la diminution de la pollution des eaux) qui impose d'arrêter leur régression, voire de les réhabiliter.

Les notions de régulation hydrique et d'épuration de l'eau jouent un rôle important en Franche-Comté fragilisée sur ces aspects du fait de la nature karstique d'une bonne partie de son sous-sol.

L'arrêté ministériel du 24 juin 2008 modifié par l'arrêté du 1er octobre 2009 précise les critères de définition et de délimitation des zones humides ; une zone est ainsi considérée comme humide en fonction de critères relatifs aux sols ou à la végétation présente.

Environ 1/3 du territoire de la commune de Recouvrance est recensé en zone humide par la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) de Franche-Comté (voir annexe n° 2)

Toutefois, ce recensement n’est pas suffisamment exhaustif et précis pour valider l’absence d’autres milieux humides sur le territoire de la commune.

Ce recensement de la DREAL a été effectué à l'échelle du 1/25 000ème sur les zones d'une superficie supérieure à 1ha. Des investigations à une échelle plus fine (1/2000ème) sont donc nécessaires pour la délimitation exacte et le repérage des zones de dimension inférieure à 1 ha aux abords des secteurs urbanisés de la commune. En particulier, le caractère non humide des zones constructibles doit être vérifié dans le cadre de l'élaboration de la carte communale.
Comme cela a été souligné précédemment, le SDAGE met notamment l’accent sur la nécessité de protéger les zones humides :

· dans son orientation 6 : « les documents d'urbanisme définissent des affectations des sols qui respectent l'objectif de non dégradation des zones humides présentes sur leurs territoires. »
· et son orientation 4 portant sur la gestion locale et l’aménagement du territoire : « les documents d'urbanisme doivent permettre de maîtriser (…) l’artificialisation des milieux et la préservation des milieux aquatiques et des zones humides. »
Le classement en secteur urbanisable d'une zone humide n’est pas compatible avec le SDAGE.

Par ailleurs, pour rappel, les projets impactant les milieux aquatiques sont soumis à autorisation ou à déclaration en application de l'article R214-1 du Code de l'environnement.

Le préfet peut s'opposer aux travaux soumis à déclaration qui ne présentent pas de mesures compensatoires suffisantes ou qui porteraient des atteintes graves et irréversibles au milieu naturel.

Selon les préconisations du SDAGE ces mesures compensatoires doivent prévoir sur un même bassin versant, soit la création de zones humides équivalentes sur le plan fonctionnel et de la biodiversité, soit la remise en état d'une surface de zones humides existantes, et ce à hauteur d'une valeur guide de l'ordre de 200 % de la surface perdue.

En pratique, la difficulté de mise en œuvre de telles mesures compensatoires, qui implique des moyens financiers importants et une bonne maîtrise foncière, conduira généralement à l'opposition au projet.

Dans le cas des dossiers d'autorisation loi sur l'eau (travaux en zone humide à partir d'1 ha), les dossiers sont présentés au Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST). Ce dernier pourra émettre un avis défavorable au projet s'il estime que les mesures compensatoires ne sont pas en conformité avec le SDAGE. 

Continuités écologiques :

Les prairies en bordure de l’Ecrevisse, s’inscrivent dans la trame verte identifiée dans le cadre des travaux du SCOT du Territoire de Belfort, l’action A15 prescrit leur conservation. 

Plus généralement, la question des continuités écologiques devra faire l'objet d'une analyse particulière pour répondre aux objectifs de l'article L121-1 du code de l'urbanisme qui demande que les "cartes communales déterminent les conditions permettant d'assurer [...] la préservation et la remise en état des continuités écologiques[...]". 

Le rapport de présentation devra contenir ces éléments de diagnostic ainsi que les mesures prévues par la municipalité pour protéger les milieux naturels et la biodiversité sur le territoire communal. 

L'étude sur la Trame Verte et Bleue réalisée en janvier 2012 dans le cadre de l'élaboration du schéma cohérence territoriale (SCOT) du Territoire de Belfort et celles disponibles auprès de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement (DREAL) de Franche-Comté peuvent permettre d'alimenter la réflexion. Par ailleurs un guide méthodologique sur la trame verte et bleue et les documents d'urbanisme est disponible.

Le réseau Natura 2000 et l'évaluation environnementale :  

Pour protéger la biodiversité, l’Union européenne a développé un réseau européen d’espaces naturels, appelé « Réseau Natura 2000 ». Les sites Natura 2000 sont désignés par chaque pays membre de l’union européenne. Ils sont sélectionnés pour la rareté ou la fragilité de leurs habitats ou de leurs espèces. Les habitats et les espèces à protéger sont référencés par la directive européenne « Habitats, faune, flore » (1992) et la directive « Oiseaux » (1979). 

Dans les zones de ce réseau, les Etats membres s'engagent à maintenir dans un état de conservation favorable, les types d'habitats et d'espèces concernés.

Le document d'urbanisme de la commune doit respecter les principes énoncés à l'article L121-1 qui prévoient expressément la protection des espaces naturels et la préservation des écosystèmes. 

Le territoire de la commune est concerné par le site Natura 2000 des « étangs et vallées du Territoire de Belfort » qui suit la vallée de l’Ecrevisse. (voir fiche Natura 2000 sur ce site en annexe n° 3)

Le projet de carte communale peut comporter des dispositions de nature à présenter directement ou indirectement des incidences sur ce site.

Le rapport de présentation devra donc démontrer que les dispositions retenues dans la carte communale sont compatibles avec la préservation des habitats et des espèces ayant justifiées la désignation du site.

Conformément aux dispositions réglementaires définies aux articles L121-10 et R121-14 et suivants du code de l’urbanisme et aux articles L414-4 et R414-19 du code de l’environnement, la carte communale doit faire l’objet d’une évaluation de ses incidences sur tout site Natura 2000.

L’évaluation environnementale de la carte communale tient lieu de dossier d’évaluation des incidences Natura 2000. A ce titre et dans tous les cas, le rapport de présentation doit comporter le contenu minimum suivant :

· présentation simplifiée du document, 

· carte localisant la commune par rapport aux sites Natura 2000 proches,

· exposé sommaire des raisons pour lesquelles le document de planification est susceptible d’avoir une incidence ou non sur un ou plusieurs sites Natura 2000.

Le contenu de l’évaluation environnementale peut se limiter à cette première analyse si celle-ci permet de conclure à l’absence d’incidences sur tout site Natura 2000. Il est néanmoins important de rappeler que l’absence de zones constructibles autorisées par la carte communale à l’intérieur d’un site Natura 2000 ne suffit pas à considérer que la carte communale n’est pas susceptible d’affecter de manière significative un ou plusieurs sites Natura 2000. Dans ce cas, l’absence d’incidences doit être établie, motivée et précisée sans ambiguïté dans le rapport de présentation, sur la base de données objectives.

L’analyse est menée en croisant le projet de carte communale (importance du projet, localisation par rapport aux sites Natura 2000), les caractéristiques du territoire (topographie, hydrographie, etc…) et du ou des sites Natura 2000 (caractérisation des espèces et des habitats, fonctionnement des espèces et des écosystèmes, objectifs de conservation, etc…).

La consultation du document d’objectif (DOCOB) propre à chaque site Natura 2000 disponible sur le site internet de la DREAL Franche-Comté est fortement recommandée pour évaluer la présence ou l’absence d’incidences. Ce document propose en effet un diagnostic du site Natura 2000, utile pour en comprendre les enjeux et le fonctionnement, et en expose les principes de gestion et les objectifs de conservation.

En cas d’incidences avérées ou probabilités d’incidences sur un ou plusieurs sites Natura 2000, une évaluation environnementale complète doit être menée.

Vous trouverez en annexe 4 une carte régionale des sites Natura 2000.

Les zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF) : 

Issues de l'article 23 de la loi n°93-24 du 8 janvier 1993 dite loi « Paysage» qui dispose que l'Etat peut décider de l'élaboration d'inventaires locaux et régionaux du patrimoine faunistique et floristique, les ZNIEFF constituent des inventaires, aussi exhaustifs que possible, des espaces naturels dont l'intérêt repose soit sur l'équilibre et la richesse de l'écosystème, soit sur la présence d'espèces végétales ou animales ou menacées.

On distingue deux types de ZNIEFF : les ZNIEFF de type 1 recensent des secteurs de superficie souvent limitée, caractérisés par leur intérêt biologique remarquable (milieux rares ou très représentatifs, espèces protégées), tandis que les ZNIEFF de type 2 définissent des grands ensembles naturels riches et peu modifiés, ou qui offrent des potentialités biologiques importantes.

La ZNIEFF est avant tout un outil de connaissance. Il n'a pas, en lui même, de valeur juridique directe. Cependant, il est largement destiné à éclairer les décisions publiques ou privées et, malgré son absence de valeur réglementaire, la ZNIEFF peut constituer dans certains cas, un indice pour le juge administratif lorsqu'il doit apprécier la légalité d'un acte administratif au regard des dispositions législatives et réglementaires protectrices des espaces naturels.

Le rapport de présentation dans sa partie consacrée à l'état initial de l'environnement doit mentionner et cartographier les ZNIEFF présentes sur la commune. 

Le territoire de la commune n’est pas concerné par l’inventaire ZNIEFF de la DREAL. Cependant au-delà de cet inventaire, le territoire communal n’est certainement pas dénué d’intérêt sur le plan écologique.

Au-delà de ces différentes informations et inventaires, la commune peut comporter des éléments écologiques à préserver, d'où la nécessité de réaliser un diagnostic écologique complet.

Proposition d'une méthode pour définir les atouts environnementaux de la commune :

Afin de faciliter la prise en compte du développement durable dans la carte communale, il est conseillé d'utiliser la classification suivante pour rédiger le rapport de présentation :

1. l'environnement physique

la géologie (ou le sous-sol), le relief, le climat et l'hydrologie

2. l'environnement biologique

la végétation et la faune, la notion de corridors biologiques, les milieux, les habitats.

3. les ressources naturelles et leur gestion

les richesses du sous-sol (substances exploitables, eaux souterraines, ...), les richesses liées au sol (agriculture, sylviculture, ...), les eaux superficielles, leurs fonctions et les richesses qui leur sont liées (eau potable, pêche, pisciculture, irrigation ...), les sources d'énergies renouvelables (potentiel solaire, éolien et hydraulique, biomasse, ...)

4. les paysages

Paysages remarquables de niveau régional ou local, perspectives, silhouettes urbaines et villageoises, qualité des entrées de ville...)

5. les pollutions et les nuisances

les activités à l'origine des pollutions, la nature et l'importance des émissions polluantes, les incidences de ces pollutions, sur un plan général (incidences signalées par la bibliographie) et au plan local (incidences dûment constatées)

6. les risques

les risques naturels et les risques technologiques

7. la vie quotidienne et l’environnement

- la santé : facteurs environnementaux favorables et défavorables, air, bruit, pollutions, l'accès à la nature et le tourisme lié aux espaces naturels

- les déplacements : mode de déplacement doux dans un souci de moindre impact environnemental, de santé publique et d'économie.

La réalisation d'un diagnostic écologique et d'une synthèse au moyen d'une carte de hiérarchisation des valeurs écologiques sont indispensables, en particulier aux abords des zones urbanisées pour orienter les choix de développement urbain de la commune.

Ces éléments permettent d'estimer l'intérêt écologique des milieux et d'éclairer la commune sur les choix qu'elle peut faire en matière de développement durable.

Le rapport d’étude présentera les informations élémentaires (groupements végétaux, espèces rares) qui permettent d'aboutir à la synthèse présentant les valeurs écologiques.

La méthode d'appréciation des valeurs écologiques repose sur les critères suivants :

· diversité des espèces et des habitats

· diversité écologique qui intègre les structures verticales (nombre de strates) et horizontales (complexité de la mosaïque)

· identification des continuités écologiques (trames verte et bleue)

· rareté des espèces

· rôle écologique exercé sur le milieu physique (maintien des sols, régulation hydrique ...) et sur le fonctionnement de l'écosystème

· originalité du milieu dans son contexte régional et local

· degré d'artificialisation

· sensibilité écologique (fragilité par rapport à des facteurs extérieurs, action de l'homme par exemple).

Dans le même temps une recherche des espèces végétales protégées au titre de l'article L 411-1 du code de l'environnement sera conduite.

La carte de hiérarchisation des valeurs écologiques sera de préférence produite sur un fond orthophotoplan ; et à une échelle plus précise que le 1/25 000ème aux abords des zones urbanisées de la commune (de préférence le 1/5000ème) ; elle intégrera les éventuelles zones humides.

La protection et la gestion de la ressource en eau

La loi sur l'eau n°92-3 du 3 janvier 1992 : 

Cette loi reconnaît l'eau comme patrimoine commun de la Nation, « sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. ». Elle institue un principe de gestion équilibrée de la ressource visant à assurer la préservation des écosystèmes aquatiques et des zones humides, la restauration et la régénération de la ressource, les usages économiques de l'eau et la protection contre les inondations.

La loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 : 

Cette loi sur l'eau et les milieux aquatiques dote la France des outils qui lui permettront de répondre aux exigences européennes et ainsi d'atteindre en 2015 le bon état des eaux et des milieux aquatiques. Elle instaure pour chaque personne physique un droit d'accès à l'eau potable dans des conditions économiquement acceptables et apporte une plus grande transparence au fonctionnement de service public de l'eau et de l'assainissement. Ce texte crée également le cadre prenant en compte les adaptations nécessaires au changement climatique.

Le Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) :

Le SDAGE Rhône-Méditerranée a été approuvé par arrêté du préfet de région Rhône-Alpes, le 20 novembre 2009. Ce document a été élaboré en application de la directive cadre sur l'eau du 23 octobre 2000 visant l'atteinte du bon état des eaux en 2015. 

Les dispositions de ce schéma ont été détaillées plus haut.

L'assainissement :

En application de la loi sur l'eau et notamment son article 35 portant modification du Code général des collectivités territoriales :

« les communes prennent obligatoirement en charge les dépenses relatives aux systèmes d'assainissement collectifs notamment aux stations d'épuration des eaux usées et à l'élimination des boues qu'elles produisent et les dépenses du contrôle des systèmes d'assainissement non collectif ».

« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique : 

1° Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées ; 

2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations d'assainissement non collectif ; 

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs d'assainissement. »

L2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales

Recouvrance a délégué la compétence assainissement à la Communauté de Communes du Bassin de la Bourbeuse (CCBB). Un zonage d’assainissement a été réalisé par la CCBB et approuvé en 2000.

L’ensemble de la commune est classée en assainissement non collectif. 

Conformément aux dispositions figurant dans la circulaire n° 97-49 du 22 mai 1997, il convient de s’assurer de la cohérence entre les zones d'assainissement collectif ou non collectif et les dispositions d’urbanisme applicables sur le territoire de la commune.

Bien que la commune ait déléguée la compétence assainissement à la CCBB, il appartient au maire de veiller à cette cohérence, notamment en réalisant au cours de l’élaboration de la carte communale des comparaisons entre les documents écrit et graphique de cette procédure et le zonage d’assainissement.

L'alimentation en eau potable :

Toutes les zones constructibles devront être desservies par le réseau public d'adduction d'eau.

Pour assurer cet objectif il importe que la carte communale présente les conditions d'alimentation en eau de la commune : ressources, distribution, consommation.

A partir de cet état des lieux est démontrée l'adéquation entre les besoins en eau suscités par le développement de l'urbanisation envisagée par la carte communale et les moyens mobilisables.

Cette démarche prend en compte les aspects tant qualitatifs que quantitatifs en veillant à une gestion équilibrée de la ressource.

La carte communale recensera également les constructions non desservies par une distribution publique. Dans ce cas les ressources privées destinées à la consommation humaine, autres que celles réservées à l’usage personnel d’une famille, devront faire l’objet d’une autorisation. L’extension de ces constructions sera conditionnée à la desserte par un réseau public d’eau potable .

Pour les constructions d’habitation (à usage unifamilial), en l’absence du réseau public notamment en zone agricole, l’autorisation préfectorale n’est pas exigée, toutefois une déclaration doit être faite auprès de la mairie, conformément au décret du 02 juillet 2008.

La préservation et la mise en valeur des paysage et du patrimoine

Le patrimoine paysager : 

Des éléments concernant les paysages sont décrits dans les atlas de paysage départementaux : « Atlas des paysages de Franche-Comté ».

Les sites archéologiques : 

En application du code du patrimoine, articles L531-14 à 16 et R531-8 à 10, réglementant les découvertes fortuites, toute découverte archéologique de quelque nature qu'elle soit, doit être signalée immédiatement au service régional de l'archéologie (DRAC - tél : 03.81.65.72.00) soit directement, soit par l'intermédiaire du maire.

Les vestiges découverts ne doivent en aucun cas être détruits avant examen et avis d’un archéologue habilité. Tout contrevenant serait passible des peines prévues aux articles L544-1 à L544-13 du code du patrimoine, livre V archéologie, chapitre 4, dispositions pénales.

Les sites ou indices archéologiques suivants sont répertoriés sur votre commune :

1) Voie gallo-romaine au lieu-dit « L’Etang de la Monnaie » ;

2) Motte castrale médiévale au lieu-dit « L’Ecrevisse » ;

3) Moulin d’époque moderne-contemporaine.
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S’ils ne pouvaient être évités, tous les projets ayant une incidence sur le sous-sol, à l’emplacement ou aux abords des sites signalés, devront être présentés à la Direction régionale des affaires culturelles (service régionale de l’archéologie). Lors de la saisine et après instruction des projets d’aménagement ou de construction, le service régional de l’archéologie proposera, si besoin est, des prescriptions au titre de l’archéologie préventive. Ces prescriptions feront alors l’objet d’un arrêté préfectoral transmis à la personne projetant les travaux et à l’autorité administrative chargée de l’instruction du dossier afin, par exemple, de mettre en place un diagnostic archéologique.

La prévention des risques, des nuisances et des pollutions

En application des articles L110 et L121-1 du code de l'urbanisme, la carte communale doit déterminer les conditions permettant d'assurer la prévention des risques naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature.

Le prise en compte de ces risques, pollutions et nuisances devra donc clairement apparaître dans le rapport de présentation.

En définissant les zones urbanisables, la carte communale constitue un maillon important en terme de prévention et de protection des populations notamment par une action préventive consistant à éviter l'implantation de constructions et d'activités dans des zones à risque.
Le risque inondation :

En application des articles L126-1 et R126-1 du code de l'urbanisme et de l'article L562-4 du code de l'environnement, le Plan de Prévention des Risques Inondations (PPRI) constitue une servitude d'utilité publique directement opposable aux autorisations d'occupation du sol, qu’il serait utile d’annexer à un PLU.

Les orientations d’urbanisme de la carte communale doivent également être cohérentes avec cette servitude.

La commune est concernée par le plan de prévention des risques d’inondations (PPRI) du bassin de la Bourbeuse, approuvé par arrêté préfectoral n°1870 du 13 septembre 2002 et complété par l’étude des crues historiques du bassin de la Bourbeuse, réalisée en 2009 par le bureau d’études GEI, qui a souligné l’existence de secteurs fréquemment inondés à proximité du village.
Vous trouverez en annexe n° 5 une carte reprenant le zonage du PPRI et en annexe n° 6 la carte récapitulative des informations récoltées à l’occasion de l’étude des crues historiques.

Conformément aux articles L1221-1 et L124-2 du code de l'urbanisme et à l’article L212-1 du code de l’environnement, la carte communale doit être compatible avec le SDAGE (schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux).

Le SDAGE Rhône-Méditerranée s'est fixé comme orientation fondamentale n°8 de "gérer les risques inondation en tenant compte du fonctionnement naturel des cours d'eau".

Cette orientation n°8 prévoit de :

· préserver les zones d'expansion de crues, voire d'en recréer 

· limiter le ruissellement des eaux à la source

· éviter d'aggraver la vulnérabilité en orientant l'urbanisation en dehors des zones à risque 

Les orientations d’urbanisme de la carte communale doivent tenir compte de la politique nationale de prévention des risques et des orientations du SDAGE.

Enfin, il est à signaler que la commune a fait l'objet d'un classement catastrophe naturelle pour les événements suivants :

	Aléa
	Début catastrophe naturelle
	Fin catastrophe naturelle
	Date arrêté
	Date publication au JO

	Inondation : par une crue (débordement de cours d'eau), par ruissellement et coulée de boue.
Mouvement de terrain.
	25/12/1999
	29/12/1999
	29/12/1999
	30/12/1999


Il conviendrait que le rapport de présentation rappelle cet évènement et ses conséquences afin d'en tirer les enseignements utiles pour l’élaboration de la carte communale de Recouvrance.

Le risque incendie :

Le service départemental d'incendie et de secours (SDIS) du Territoire de Belfort signale que lors du dernier contrôle des points d'eau réalisé en 2011 par la Communauté de Communes de la Bourbeuse, sur 4 poteaux d’incendie, un ne présentait pas les caractéristiques prévues par la norme (débit minimum de 60 m3 /h sous une pression dynamique de 1 bar), soit : 

- PI n° 2, situé face au n° 7, rue de la Presle – débit : 41 m3/h sous 1 bar de pression dynamique.

J'attire particulièrement votre attention sur le fait que toute nouvelle extension de la commune doit posséder une défense incendie :

- Les lotissements et maisons individuelles doivent être défendus par un poteau d’incendie situé à 200 mètres maximum de la construction la plus éloignée, et ayant un débit de 60 m3/h pendant 2 heures sous une pression de 1 bar ou un volume de 120 m3.

- Les bâtiments industriels, situés en ZAC, Zone Industrielle …, doivent être défendus par au moins un poteau d'incendie normalisé implanté à moins de 100 m et alimenté par un réseau d'eau sous pression. En fonction de la surface de la construction et du risque généré, un débit supérieur (ou un volume d'eau complémentaire) peut être exigé.

Les projets définis ci-dessus (lotissements, construction, extension, aménagement d'établissements industriels, agricoles, établissement recevant du public (ERP),...) devront faire l'objet de la part du SDIS d'une étude spécifique de la défense incendie ; le cas échéant l'aménagement d'un dispositif de protection complémentaire pourra être demandé.

À cet égard, il convient de rappeler que toute construction nouvelle autorisée dans un secteur dépourvu de défense incendie engagerait en cas de sinistre la responsabilité du maire de la commune, au titre de l'article L 2225-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Le risque sismique : 

La commune se situe en zone de sismicité 4 (moyen).
Ce classement, est issu des décrets n°2010-1254 et 2010-1255 du 22 octobre 2010.
Cette information devra être rappelée dans le rapport de présentation dans un souci d'information et de prise en compte lors de la conception de constructions.
Le retrait -gonflement des argiles :

L'inventaire national du retrait-gonflement des argiles (consultable à l'adresse suivante : www.argiles.fr) fait état de l'existence de sols argileux sur le territoire de la commune. Ces sols argileux gonflent avec l'humidité et se rétractent avec la sécheresse et ces variations sont susceptibles de provoquer des désordres importants et coûteux sur les constructions.

Le classement se fait selon 4 niveaux d'aléas (a priori nul, faible, moyen et fort). 

L'inventaire susvisé a permis d'identifier sur la commune des zones d'aléa faible et moyen (voir annexe n° 7).

Les nuisances sonores :

La lutte contre le bruit a pour objet de "prévenir, supprimer ou limiter l'émission ou la propagation sans nécessité ou par manque de précautions des bruits ou des vibrations de nature à présenter des dangers, à causer un trouble excessif aux personnes, à nuire à leur santé ou à porter atteinte à l'environnement". art L571-1 code de l'environnement

Le bruit pose un problème de santé publique et constitue depuis plusieurs années une préoccupation majeure qui requiert une attention particulière dans l'élaboration des documents d'urbanisme.

La carte communale constitue un outil de prévention en permettant de prendre en compte en amont les contraintes acoustiques liées à l'implantation des voies de circulation, d'activités industrielles, artisanales, commerciales ou d'équipements de loisirs. Une réflexion à ce stade permet d'apporter des réponses efficaces et économiques afin de prévenir les impacts sur la santé.

Les établissements ou locaux recevant du public et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée doivent faire réaliser des études d'impact de façon à limiter le niveau de la pression acoustique tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des établissements.

Les périmètres de réciprocité vis à vis des exploitations agricoles :

Les installations agricoles et leurs annexes doivent respecter des distances d'éloignement vis à vis des immeubles voisins lors de leur implantation ou de leur extension.

Ces distances varient suivant la catégorie de l'exploitation (installation classée pour la protection de l’environnement - ICPE, ou relevant du règlement sanitaire départemental - RSD), et la destination du bâtiment.

Par ailleurs, et par application du principe de réciprocité énoncé à l'article L111-3 du Code rural et de la pêche maritime, la même exigence d'éloignement est imposée à toute nouvelle construction vis à vis des bâtiments agricoles.

A Recouvrance, le service de la protection animale de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations (DDCSPP) ne recense aucun site d’exploitation autour duquel une distance d’éloignement est susceptible de s’appliquer .

Le diagnostic de la commune devra affiner et compléter les informations ci-dessus. Le rapport de présentation devra localiser les éventuels élevages ce qui permettra d'identifier les potentielles contraintes futures de voisinage.

Enfin, des éleveurs équins et/ ou centres équestres peuvent être présents sur la commune et être soumis aux dispositions sanitaires précitées. Il conviendra dans ce cas de les identifier et de représenter leurs bâtiments et les périmètres de réciprocités induits dans le dossier de carte communale.

La qualité de l'air :

Conformément à l'article L220-1 du Code de l’environnement « L'Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales et leurs établissements publics ainsi que les personnes privées concourent, chacun dans le domaine de sa compétence et dans les limites de sa responsabilité, à une politique dont l'objectif est la mise en oeuvre du droit reconnu à chacun à respirer un air qui ne nuise pas à sa santé.

Cette action d’intérêt général consiste à prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de l’air et, à ces fins, à économiser et utiliser rationnellement l’énergie.»
A ce titre tous les documents d'urbanisme doivent concourir à maîtriser les besoins de déplacement et prévenir les pollutions et nuisances (article L 121-1 du code de l'urbanisme).

Les déchets :

«Tout producteur ou détenteur de déchets est responsable de la gestion de ces déchets jusqu'à leur élimination ou valorisation finale, même lorsque le déchet est transféré à des fins de traitement à un tiers.» (extrait de l'article L 541-2 du Code de l'environnement).

Les déchets peuvent constituer en effet un risque pour l'environnement et la santé de l'homme ainsi qu'une source de nuisances pour les populations. Pour répondre à ces préoccupations et organiser la gestion des déchets à une échelle plus vaste que la commune, le Code de l'environnement a prévu l'élaboration de plans qui définissent les modalités de traitement des déchets devant être appliqués sur les différentes parties du territoire.

Ces plans départementaux organisent le traitement des déchets ménagers ; ils concernent différentes catégories de résidus urbains (ordures ménagères, encombrants, déchets verts, boues de station d'épuration ...) que les communes doivent diriger vers des installations conformes à la réglementation en vigueur.

L'élimination des déchets en dehors de telles installations est interdite.

Le plan départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés a été révisé par arrêté préfectoral du 5 juillet 2002.

L’inventaire et diagnostic simplifié des décharges brutes du Territoire de Belfort, rélaisé en 2000 par le Conseil Général et l’ADEME, ne recense aucune décharge communale à Recouvrance.

Les risques sanitaires liés au radon :

La commune de Recouvrance se trouve dans une zone géographique à risque vis-à-vis du radon. Ce gaz radioactif constitue un facteur de risque de cancer du poumon et peut s’accumuler dans les bâtiments.

Conformément aux dispositions du Code de la Santé publique (articles L1333-10 et R1333-13 à R1333-16), les propriétaires des lieux ouverts au public sont tenus de faire procéder à des mesures de l’activité du radon et de ses descendants. La liste des établissements concernés figure dans l’arrêté du 22 juillet 2004 relatif aux modalités de gestion du risque lié au radon dans les lieux ouverts au public. Ces mesures devront être réalisées tous les 10 ans à partir de la mesure initiale et répétées chaque fois que sont réalisés des travaux modifiant la ventilation des lieux ou l’étanchéité du bâtiment au radon.

Par ailleurs, il y a lieu d’accorder une attention particulière aux dispositifs de ventilation et à l’étanchéité des sols des constructions des établissements recevant du public (ERP).

Les pétitionnaires à la construction d’ERP veilleront par ailleurs, au respect des prescriptions des articles 62 à 66 du Règlement Sanitaire Départemental (RSD).

Les canalisations de transport de matières dangereuses :

En raison des risques potentiels qu’elles représentent, les canalisations de transport de matières dangereuses donnent lieu à des études de sécurité.

Trois niveaux de danger pour la vie humaine sont ainsi définis conformément à l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 :

- zone des dangers significatifs avec effets irréversibles (IRE) 

- zone des dangers graves avec premiers effets létaux (PEL) 

- zone des dangers très graves avec effets létaux significatifs (ELS) 

En application de la circulaire interministérielle du 4 août 2006 relative au porter à connaissance en matière de canalisations de transport de matières dangereuses, j’attire votre attention sur la nécessaire maîtrise de l’urbanisation dans ces zones en prenant en compte, a minima les dispositions suivantes :

- dans l’ensemble de la zone des dangers significatifs pour la vie humaine (IRE), il convient d’informer l’exploitant de la canalisation des projets le plus en amont possible afin qu’il puisse mettre en œuvre des dispositions compensatoires éventuellement nécessaires visant à limiter les risques ;

- dans la zone des dangers graves pour la vie humaine (PEL), proscrire en outre la construction ou l’extension d’immeubles de grande hauteur, d’établissement recevant du public relevant de la 1ère à la 3ème catégorie et d’installation nucléaire de base ;

- dans la zone des dangers très graves pour la vie humaine (ELS), proscrire en outre la construction ou l’extension d’immeubles de grande hauteur et d’établissements recevant du public susceptibles de recevoir plus de 100 personnes.

La commune de Recouvrance ne supporte pas d’ouvrage mais l’exploitation sur les communes voisines de Brebotte et Grosne de la canalisation de transport de gaz haute pression "Morelmaison-Oltingue – DN 900", exploitée par GRTgaz, génère des contraintes.

(Voir plan de zonage en annexe n° 8).

L’arrêté du 04 août 2006 portant règlement de sécurité pour les canalisations de gaz combustible, d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés et de produits chimiques classe les emplacements où sont situés les canalisations en trois catégories A, B et C par ordre d’urbanisation croissante.

Le classement de cette canalisation en catégorie A aux abords de Recouvrance impose les limites de densité d’occupation et d’occupation totale suivantes : 

- dans un cercle centré sur la canalisation et de rayon égal à la distance des Effets Létaux Significatifs soit 360 mètres, le nombre de logements ou de locaux doit correspondre à une densité d’occupation inférieure à 8 personnes par hectare et à une occupation totale inférieure à 30 personnes.

- aucun logement ou local susceptible d’occupation humaine permanente ne peut être implanté à moins de 10 mètres de la canalisation ;

- la canalisation ne peut être incluse dans le domaine public national, départemental, ferroviaire, fluvial ou concédé ;

- la canalisation ne peut être incluse ni dans une unité urbaine au sens de l’INSEE ni dans les zones constructibles et construites d’une commune couvert par un document d’urbanisme (POS, PLU ou carte communale), ni dans les parties actuellement urbanisées d’une commune qui n’est couverte par aucun document d’urbanisme ;

Au sens de l’article 7 dudit arrêté, un logement est considéré occupé par 2,5 personnes en moyenne.

En outre, pour une canalisation de catégorie A, un ERP de moins de 100 personnes ne peut pas être implanté à moins de 10 mètres de la canalisation. De même aucune activité ni aucun obstacle ne doit compromettre l’intégrité de la canalisation ou s’opposer à l’accès des moyens d’intervention, dans la bande de servitude.

La politique énergétique

La loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 « loi de programme fixant les orientations de la politique énergétique » (loi POPE) modifie le code de l'urbanisme ; ce dispositif est renforcé par la loi ENE du 12 juillet 2010 :

Ainsi l'article L 128-1 du code de l'urbanisme offre la possibilité suivante : « Dans les zones urbaines ou à urbaniser, un dépassement des règles relatives au gabarit et à la densité d'occupation des sols résultant du plan local d'urbanisme ou du document d'urbanisme en tenant lieu peut être autorisé, par décision du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, dans la limite de 30 % et dans le respect des autres règles établies par le document, pour les constructions satisfaisant à des critères de performance énergétique élevée ou alimentées à partir d'équipements performants de production d'énergie renouvelable ou de récupération. »

Le financement des équipements publics

Généralités

Par principe, le financement des équipements publics est assuré par les collectivités territoriales grâce à la perception des impôts locaux. Cependant, ces dépenses ne peuvent plus être prises en charge par leur seul budget général.

La fiscalité de l’urbanisme appliquée aux autorisations d’urbanisme (permis de construire, permis d’aménager, déclarations préalables...) permet d’assurer le financement des équipements publics (voiries, réseaux, infrastructures et superstructures...) nécessités par le développement urbain.

Après une période de concertation de plus de deux ans avec les représentants des collectivités territoriales et des professionnels de l’aménagement et de la construction, la réforme de la fiscalité de l’aménagement a été adoptée dans le cadre de la loi n°2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010, parue au JO du 30 décembre 2010.

Ce dispositif, entré en vigueur le 1er mars 2012, est composé de deux taxes qui se complètent :

· la taxe d’aménagement qui porte les objectifs de simplification et de rendement en permettant le financement des équipements publics nécessités par l’urbanisation ;

· le versement pour sous-densité qui porte l’objectif de lutte contre l’étalement urbain et incite à une utilisation économe de l’espace.

Les collectivités territoriales doivent prendre les délibérations nécessaires à la mise en œuvre du dispositif avant le 30 novembre pour l’année suivante.
Les enjeux de ce dispositif sont :

· améliorer la compréhension et la lisibilité du régime ;

· simplifier en réduisant le nombre d’outils de financement ;

· promouvoir un usage économe des sols et contribuer à la lutte contre l’étalement urbain ;

· inciter à la création de logements.

L’ensemble des mesures proposées a été conçu pour donner une très grande marge de manœuvres aux collectivités territoriales et pour pouvoir être utilisé de manière différenciée sur l’ensemble du territoire en s’adaptant à la taille, aux caractéristiques et aux politiques d’aménagement propres à chaque collectivité.

La fiscalité de l’aménagement est rassemblée dans un seul chapitre du code de l’urbanisme en lieu et place d’articles épars figurant essentiellement dans le code général des impôts ou dans le code de l’urbanisme.

La taxe d'aménagement

Elle se substitue à la taxe locale d’équipement (TLE), la taxe départementale des espaces naturels et sensibles (TDENS), la taxe départementale pour le financement des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (TDCAUE), la taxe spéciale d’équipement du département de la Savoie, la taxe complémentaire à la TLE en région d’Ile de-France et au programme d’aménagement d’ensemble (PAE).

La taxe d’aménagement est instituée de plein droit dans les communes dotées d’un PLU ou d’un POS et les communautés urbaines, par délibération dans les autres communes.

La taxe d’aménagement est instituée, pour la part départementale, par délibération du conseil général. Elle finance les politiques de protection des espaces naturels sensibles et le fonctionnement des CAUE, en remplacement de la TDENS et de la TD/CAUE.

Elle s’applique dans toutes les communes du département.

Entrée en vigueur :

Du 1er mars 2012 au 31 décembre 2014 :

· instauration de la taxe d’aménagement et suppression optionnelle des participations;

A compter du 1er janvier 2015 :

· suppression obligatoire des participations d’urbanisme à l’exception :

· des participations en ZAC ;

· des conventions « projet urbain partenarial » (PUP) ;

· de la participation pour équipements publics exceptionnels.

Champ d’application :

La taxe d’aménagement est établie sur la construction, la reconstruction, l’agrandissement des bâtiments et aménagements de toute nature nécessitant une autorisation d’urbanisme.

Un certain nombre d'exonérations est prévu.

Taux d’imposition :

Pour la part communale ou intercommunale, la fourchette des taux est fixée entre 1 % et 5 %, comme pour la TLE.

Le dispositif prévoit que les communes ou EPCI pourront pratiquer, s’ils le souhaitent, des taux différents par secteurs de leur territoire pour tenir compte du coût réel de l’urbanisation dans chaque secteur.

Dans un but de simplification des outils mis à disposition des collectivités, il est également prévu que le taux pourra être supérieur à 5 % et porté jusqu’à 20 % dans certains secteurs.

La délibération fixant ce taux devra être motivée et nécessitée par la réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création d’équipements publics généraux.

Dans ce cas, les participations ne seront plus applicables dans les secteurs considérés : participation pour raccordement à l’égout (PRE), participation destinée à la réalisation de parcs publics de stationnement (PNRAS), participation pour voirie et réseaux (PVR), versement pour dépassement du plafond légal de densité (VDPLD).

Les communes ou EPCI disposeront donc d’une période intermédiaire pour mettre en place les nouveaux outils et auront le choix entre l’utilisation du régime actuel des participations ou l’application du taux majoré de la taxe d’aménagement dès le 1er mars 2012. Les taxes et participations précitées sont définitivement abrogées à compter du 1er janvier 2015.
Pour la part départementale, le taux de la taxe d’aménagement ne pourra excéder 2,5 % pour financer les espaces naturels sensibles et le fonctionnement des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement.

Le versement pour sous-densité (VSD)

Il est réservé aux zones U et AU des PLU ou des POS.

L'élaboration de la carte communale peut être l'occasion de mener une réflexion sur les taxes à mettre en place sur la commune et leur modulation.

La mise en place de Zones d'aménagement concerté (ZAC) peut également être envisagé.

Les servitudes d'utilité publique

Lors de l'établissement de la carte communale, il convient de connaître les servitudes en vigueur sur le territoire de la commune afin que ce dernier ne fixe pas de dispositions contradictoires avec les restrictions des dites servitudes.

Régime forestier

►Concernant la servitude relative au régime forestier, l'Office national des forêts (ONF) précise que la forêt communale de Recouvrance relève du régime forestier (article L111-1 du Code Forestier) et est donc gérée par l'ONF. La taille modeste de cette forêt, moins de 6 hectares, fait qu’elle ne dispose pas d’aménagement forestier, des coupes y sont toutefois parfois réalisées. 

Vous trouverez en annexe 9 un plan de la forêt relevant du régime forestier ainsi que les principales dessertes du massif forestier. Les bois et forêts relevant du régime forestier sont représentés sur le document graphique des servitudes d’utilité publique.

L'ONF rappelle par ailleurs que toute occupation du sol forestier relevant du régime forestier doit lui être soumise pour avis préalable (L 143-2 du Code forestier).

L’ensemble des servitudes applicables sur le territoire de la commune est rassemblé dans la liste des servitudes et le document graphique joints en annexe 10 , ces deux éléments étant complémentaires et indissociables.

Informations complémentaires

Barrages, digues

La DDT réalise actuellement un recensement des barrages et digues existants dans le département. Un courrier vous a informé de cette démarche en septembre 2010.

Les-dits ouvrages seront ensuite classés suivant des critères géométriques, la présence d'habitations en aval peut conduire à un surclassement de l'ouvrage ou à des prescriptions  supplémentaires ce qui induit à des mesures d'entretien et de surveillance renforcées.

Ainsi, si la carte communale conduit à prévoir des zones constructibles en aval de tels ouvrages, ces derniers pourraient être surclassés ou se voir prescrire des mesures complémentaires.

Une dizaine d’étangs sont répertoriés sur la commune dont deux comportent des barrages recensés :

- l’étang des Vernes : son barrage a une hauteur d’environ 2,5 m (mesure au modèle numérique de terrain MNT). Il n’est pas encore classé.

- l’étang de la Monnaie : son barrage a une hauteur d’environ 2 m (mesure au MNT). Il n’est pas encore classé.

Participation aux réunions de travail sur la carte communale

Les services et sociétés suivants m'ont fait part de leur souhait de participer aux réunions de travail au cours desquelles les questions relatives à leur domaine de compétence seraient débattues :

· l'ONF souhaite que ses services soient associés aux réunions pouvant concerner la forêt ou ses abords.

Les personnes à contacter sont M. Francis ROTH –Tél/fax : 03.84.54.15.05 – mail : francis.roth@onf.fr) et M. Claude LAUCHER RUT de Belfort – Tél/fax : 03.84.29.10.42 – mail : claude.laucher@onf.fr) 

· les services de l'ARS (Délégation territoriale du Territoire de Belfort) souhaitent être associés à la procédure d'élaboration de votre carte communale.

Les organismes destinataires du projet de carte communale :

· Le service territorial de l’architecture et du patrimoine de Belfort (STAP) souhaite être informé de l’évolution du dossier et être destinataire du projet de carte communale pour analyse et avis avant finalisation. A l’issue de son approbation, un exemplaire complet de votre carte communale (papier et fichier informatique) devra être transmis à la DRAC.

· E.R.D.F. – Direction opérationnelle Est 

Réseau Electricité Alsace Franche-Comté

57, rue Bersot – BP 1209

25000 BESANCON

Les études disponibles concernant la commune

· Atlas de la valeur des terres agricoles du Territoire de Belfort :

www.territoire-de-belfort.equipement-agriculture.gouv.fr/, rubrique : SIG-Atlas, thème : agriculture

· Atlas des paysages de Franche-Comté

· Profil environnemental régional : 

www.Franche-Comte.ecologie.gouv.fr, rubrique "dossiers de référence"

La DIREN Franche-Comté a réalisé en 2006 un profil environnemental présentant un diagnostic synthétique de la situation à l'échelle régionale. Ce profil environnemental restitue de façon nuancée les forces et faiblesses de l'environnement franc-comtois.

· Trame Verte et Bleue du Territoire de Belfort - étude SCOT en cours ;

· Contrat de mobilité durable du Territoire de Belfort – Syndicat Mixte des Transports en Commun,

· Schéma départemental des pistes cyclables – Conseil Général,

· Enquêtes ménages et déplacements 1982, 1992 et 2005 - syndicat mixte des transports en commun

· Inventaire nationale du retrait-gonflement des argiles : www.argiles.fr
Les pièces jointes

Annexe 1 : cartes de la valeur des terres agricoles

Annexe 2 : carte communale des zones humides

Annexe 3 : notice site Natura 2000 « Etangs et vallées du Territoire de Belfort »

Annexe 4: carte régionale des sites Natura 2000

Annexe 5: carte des zones inondables 

Annexe 6 : carte récapitulative des informations récoltées à l’occasion de l’étude des crues historiques

Annexe 7 : carte de retrait gonflement des argiles

Annexe 8 : plan de zonage des ouvrages de transport de gaz naturel

Annexe 9 : plan de la forêt communale (ONF)

Annexe 10 : servitudes d'utilité publique (tableau et plan) 

Pour tous renseignements, vous pouvez contacter :

direction départementale des territoires

Service Urbanisme – Cellule Urbanisme Planification

Place de la révolution française - BP 605

90020 BELFORT

tél : 03 84 58 86 00 

mél.: ddt-90@territoire-de-belfort.gouv.fr


